STRUCTURES TERRITORIALES

1.	Les systèmes d’organisation de l’administration

1.1	Enjeux

L’examen de l’organisation d’un Etat suppose tout d’abord que l’on se rattache à quelques notions principales. Il existe deux types de systèmes d’organisation : les administrations centralisées et les administrations décentralisées. La notion de délocalisation se rattache à ces deux systèmes. 

La centralisation implique une concentration de l’ensemble du pouvoir de décision dans les mains d’un organisme unique (en l’espèce l’Etat), organisé de façon hiérarchique. Ce système est atténué par la déconcentration, qui suppose que l’exercice du pouvoir de décision soit confié à des services subordonnés hiérarchiquement à l’autorité centrale, mais qui ont le pouvoir de prendre eux-mêmes des décisions dans le cadre des instructions reçues. La centralisation permet de gérer les affaires administratives de manière impartiale et d’harmoniser le développement régional. En revanche, comme les décisions sont prises au sommet de la hiérarchie, les subordonnés ne disposent que d’un pouvoir d’exécution. De plus, les décisions peuvent être mal perçues et mal acceptées par les administrés. Enfin, l’organisme central unique peut être rapidement surchargé et risque de souffrir de lenteur. 

La décentralisation est une forme d’organisation de l’administration qui consiste à confier l’exercice de tâches administratives à des organismes distincts de l’administration centrale, en leur octroyant une certaine autonomie, mais en les soumettant à la surveillance de l’administration centrale. La décentralisation est plus démocratique que la centralisation et que la déconcentration. Elle permet aussi à la collectivité décentralisée de jouir de la personnalité morale et donc de se gérer seule, ainsi que d’agir rapidement. En revanche, ce système risque de provoquer la diversité et la disparité de l’administration. Par ailleurs, les intérêts locaux peuvent primer sur les intérêts généraux.

La délocalisation est indépendante des aspects de répartition des tâches et des compétences résultant de la déconcentration ou de la décentralisation administrative. Elle n’a trait qu’à la localisation ou à l’implantation physique des unités de l’administration et ne concerne que la répartition des unités administratives sur l’ensemble du territoire.



Les réponses aux questions no 1 à no 3 sont de nature à orienter la Constituante sur le poids à donner à l’un ou l’autre des systèmes évoqués, en vue de la définition des structures territoriales.

1.2	Questions et réponses

Question 1: A quel système donnez-vous votre préférence dans le cadre de la réorganisation des structures administratives cantonales ?



�Système centralisé�Système décentralisé�Autre�Sans réponse��Particuliers�8�30����Partis politiques�1�2����Groupes divers��5����Communes �16�24��1��



Question 2: La décentralisation exclusivement géographique des structures cantonales est-elle souhaitable ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�23�10�2�3��Partis politiques��2�1���Groupes divers�1�4����Communes �21�19��1��



Question 3: Si oui, faudrait-il inscrire ce principe dans la Constitution ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�13�13�6�6��Partis politiques�1��1�1��Groupes divers�2�2��1��Communes �15�11�3�12��

1.3	Remarques et propositions

1.3.1	En général

Les réponses aux questions nos 1 à 3 indiquent que la majorité des particuliers, des groupes ainsi que des communes sont favorables à un système d’organisation de l’administration décentralisé. Le principe d’une décentralisation géographique, éventuellement inscrit dans la constitution, semble aussi souhaité. 



Une analyse plus détaillée des commentaires et remarques montre toutefois que ces résultats doivent être nuancés, dans le sens d’une volonté de système équilibré, intégrant à la fois des éléments de centralisation et de décentralisation.

1.3.2	Opinions favorables à la centralisation

L’argument principal avancé en faveur d’une administration centralisée réside dans le fait que ce système garantit une égalité de traitement entre les citoyens provenant des différentes régions du canton. La taille du canton paraît aussi trop réduite pour justifier un système décentralisé. En outre, plusieurs intervenants craignent qu’une administration décentralisée ne devienne une « république des petits copains » ou encore qu’elle n’entraîne un risque pour la protection des données, puisque les dossiers « sensibles » sont traités par des personnes « de proximité ». 



Par ailleurs, il ressort des commentaires que le système d’organisation centralisée devrait être corrigé par une certaine déconcentration et délocalisation de l’administration, afin de laisser une marge de manœuvre aux agents publics pour les décisions d’importance mineure. Enfin, un citoyen relève que si l’administration doit être centralisée, les communes, unités décentralisées par excellence, doivent pour leur part exercer toutes les tâches qu’elles sont en mesure de remplir selon le principe de subsidiarité.



1.3.3	Opinions favorables à la décentralisation

Une majorité d’intervenants se déclarent favorables à une organisation décentralisée de l’administration, pour des raisons de proximité, de rapidité, d’efficacité, d’identité et d’autonomie. L’un d’entre eux exprime sa préférence pour un tel système, dans la mesure où le mouvement de regroupement de communes s’amplifie. A son avis, ce mouvement devrait permettre à terme une nouvelle répartition des tâches entre l’Etat et les communes allant dans le sens d’un renforcement de la décentralisation. La centralisation est critiquée, car elle peut engendrer une bureaucratie excessive. 



Plusieurs citoyens ainsi que des groupes reconnaissent toutefois qu’un système décentralisé comporte aussi quelques risques, concernant par exemple la garantie de l’égalité de traitement et les coûts de fonctionnement. Ainsi, Pro Infirmis propose de mettre en place des systèmes d’information pour assurer la transparence et l'équité, alors que la Conférence des préfets souhaite une rationalisation au niveau administratif (décloisonnement des services administratifs). 



Les réponses apportées à la question 2 indiquent qu’une majorité d’intervenants sont favorables à une décentralisation géographique. Cependant, plusieurs d’entre eux estiment que ce type de décentralisation géographique devrait encore être accompagné d’une décentralisation fonctionnelle (sur la base de mandats clairs). Enfin, alors même qu’une majorité se dessine en faveur de l’inscription du principe de décentralisation dans la constitution, ce résultat doit être traité avec prudence, car 30 particuliers, groupes et communes n’ont pas répondu à la question. 

2.	Les districts administratifs

2.1	Enjeux

Les actuels districts fribourgeois peuvent être définis comme des circonscriptions administratives sans véritable statut juridique, destinées à être le support de l’exécution déconcentrée de certaines tâches du pouvoir central. Concrètement, ils sont le support de tâches spécifiques de l’Etat (par exemple services des registres fonciers, registres du commerce, offices des poursuites, etc.) et des tâches préfectorales. A cet égard, le préfet fribourgeois, élu par le peuple, représente le gouvernement dans chaque district et dirige une partie de l’administration déconcentrée. A la lecture de la loi, le préfet est un véritable agent du pouvoir central chargé d’exécuter les ordres et les instructions du Conseil d’Etat et de ses directions. Toutefois, il est aussi élu par le peuple, ceci contrairement à la majorité des autres agents déconcentrés, lesquels sont en principe nommés par l’autorité supérieure. 



La remise en question des structures territoriales influe naturellement sur la mise en discussion des districts administratifs. En effet, force est de constater que depuis quelques années les districts administratifs peinent à faire entendre leur voix face à de nouvelles structures, le plus souvent issues d’ententes ou d’associations intercommunales, qui démontrent une grande efficacité et qui se déploient souvent au-delà des frontières des districts. Cette perte d’influence des districts s’explique aussi par leur statut, lequel ne semble plus correspondre aux exigences actuelles. Ainsi, l’évolution des tâches des préfets s’est faite de manière quelque peu hétéroclite. Ces derniers sont souvent bien en peine de surveiller, voire de remettre à l’ordre les communes qu’ils conseillent, et avec lesquelles ils travaillent fréquemment dans le cadre d’associations. En outre, l’élection des préfets par le corps électoral des districts a donné à ces circonscriptions un caractère politique. De même, les compétences préfectorales d’aide et de conseil aux communes ont contribué à transformer les préfets en représentants des communes de leur district. Cette évolution a permis aux préfets d’échapper au contrôle central et de devenir en quelque sorte des « agents décentralisés ». Cet état de fait provoque des distorsions, car les préfets sont les principaux magistrats d’une circonscription déconcentrée. 



Au vu de ce qui précède, différentes mesures peuvent être envisagées, afin de dynamiser les structures des districts.

La division administrative du territoire cantonal en sept districts est un produit de facteurs politiques, historiques, sociologiques, linguistiques ou géographiques qui avaient cours en 1848. Au vu des exigences actuelles de rationalisation et de simplification de l’appareil administratif, un nouveau découpage des districts pourrait être envisagé. En effet, s’il arrive encore que les communes retiennent le critère de l’appartenance à un même district pour se regrouper en associations, le territoire de ces associations déborde souvent celui des districts, ce qui a pour conséquence que leurs structures entrent en concurrence avec les circonscriptions administratives de l’Etat.

Le (re)découpage des districts pourrait être accompagné d’un effort de concentration, ce qui permettrait peut-être d’accroître l’efficacité de leurs structures. Au regard de la faible population existant dans certains districts, il semblerait possible d’en regrouper certains. Cela permettrait de créer trois ou quatre nouveaux districts, en mettant l’accent sur les caractéristiques qui fondent leur diversité (facteurs historiques, sociologiques, politiques, géographiques, etc.).

Au cas où les mesures évoquées ci-dessus sembleraient insuffisantes, il serait aussi envisageable de supprimer les districts, ceci principalement en raison de leur manque d’efficacité. Dès lors, il faudrait répartir les tâches actuelles des préfets entre l’administration centrale, les communes, ou de nouvelles collectivités publiques dotées de compétences propres. Cette dernière solution consisterait à transformer les actuels districts en organes de l’administration décentralisée. Ainsi institutionnalisés, les districts se verraient octroyer la personnalité juridique. Concrètement, cela provoquerait un fractionnement nouveau de l’autorité. Les districts deviendraient d’authentiques collectivités locales intermédiaires entre les communes et l’Etat. Cette solution aurait le mérite de donner un poids certain à la portion de territoire représentée par un district, mais elle entraînerait aussi des coûts élevés, des lourdeurs et des conflits de compétence. 



Les personnes, groupes et communes concernés ont été appelés à s’exprimer sur l’ensemble des mesures présentées ci-dessus (questions nos 4 à 8).

2.2	Questions et réponses

Question 4: Estimez-vous qu’un nouveau découpage des districts doit être envisagé?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�24�11�1�2��Partis politiques�2���1��Groupes divers�3��1�1��Communes �19�16�5�1��



Question 5: Estimez-vous qu’une réduction du nombre des districts doit être envisagée ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�24�10�2�2��Partis politiques�2���1��Groupes divers�3�1�1���Communes �18�17�5�1��



Question 6: Serait-il opportun :



�d’inscrire le nombre de districts dans la constitution�de fixer les critères généraux de délimi-tation de la circons-cription des districts�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�18�23�1�1��Partis politiques��2��1��Groupes divers�2�4����Communes �11�21�4�5��



Question 7 : Estimez-vous que les districts, circonscriptions administratives déconcentrées, pourraient être supprimés ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�15�18�3�2��Partis politiques�1�2����Groupes divers��4�1���Communes �11�23�6�1��



Question 8: Estimez-vous que les districts pourraient devenir des collectivités publiques placées entre l’administration centrale et les communes ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�11�21�4�2��Partis politiques�1�1�1���Groupes divers�3�1�1���Communes �10�28�2�1��2.3	Remarques et propositions

2.3.1	En général

Afin de redynamiser les structures du district, une majorité d’intervenants estiment qu’un nouveau découpage, ainsi qu’une réduction du nombre des circonscriptions administratives devraient être envisagés. Au contraire, l’idée d’une suppression pure et simple de ces dernières et celle de leur transformation en collectivités publiques décentralisées (entre l’Etat central et les communes) sont largement rejetées. Dans ce cadre, le nouveau texte constitutionnel pourrait fixer les critères généraux de délimitation de la circonscription des districts, au lieu de définir leur nombre dans le canton. Quelques citoyens sont même d’avis que la constitution devrait préciser tant le nombre de districts que les critères servant à délimiter leur circonscription.



Ces résultats doivent être précisés, car les particuliers s’avèrent nettement plus favorables à un nouveau découpage et à une réduction du nombre de districts que les communes, qui acceptent cette réduction à une voix près. De même, les particuliers se montrent moins réticents que les communes à une suppression pure et simple des districts.



Par ailleurs, on notera l’existence d’un lien entre les réponses aux questions nos 4 et 5, puisque les citoyens, groupes et communes favorables à un nouveau découpage des districts souhaitent aussi pour la plupart une réflexion sur le nombre de ces derniers dans le canton.

2.3.2	Découpage des districts

Les intervenants favorables à un nouveau découpage des districts avancent plusieurs raisons pour motiver leur position :

Certains estiment que ce nouveau découpage devrait entraîner une réduction des différences de taille entre les districts (par ex. entre les districts de la Glâne et de la Sarine), afin que ces derniers soient d’une importance comparable.

D’autres relèvent que le nouveau découpage devrait être effectué en fonction des lieux d’attache pour les services, plutôt que pour des raisons historiques. Ainsi, certaines communes pourraient choisir de se lier à leur « pôle naturel » (par ex. : Misery : Sarine). 

Enfin, une des communes consultées estime qu’une réflexion sur le découpage territorial du canton devrait permettre de repenser le statut de la ville de Fribourg en tant que capitale du canton, ne dépendant pas d’un seul district mais de l’ensemble du canton.



Les citoyens opposés à un nouveau découpage des districts sont d’avis que cette mesure est inutile. Une commune estime notamment qu’un nouveau découpage s’avère superflu pour les régions enclavées, tant que les frontières cantonales doivent être respectées.

2.3.3	Réduction du nombre de districts

La majorité des intervenants souhaitent une réduction du nombre de districts, notamment au regard de la faible population résidant dans certains d’entre eux (par ex. Glâne, Veveyse). Un regroupement de districts devrait donc permettre de dessiner de nouvelles circonscriptions, plus équilibrées, de force égale. Cependant, quelques intéressés soulignent que dans ce cas les communes limitrophes devraient pouvoir choisir leur district.



Les personnes, groupes et communes consultés semblent s’entendre sur un nombre de trois à quatre districts pour l’ensemble du canton. En revanche, ils diffèrent sur les critères (géographiques, démographiques, linguistiques, etc.) à appliquer pour définir les contours de ces nouvelles circonscriptions. Le critère linguistique semble poser problème, puisque plusieurs intervenants insistent pour que les nouvelles entités ne comprennent pas de minorité linguistique, alors que d’autres (dont le parti démocrate-chrétien) estiment que le critère linguistique ne doit pas être appliqué.



Quelques citoyens et groupes proposent même des solutions concrètes quant à la définition des nouveaux districts. 

Le parti social-démocrate de Sarine-campagne estime notamment que trois districts seraient suffisants, à savoir ceux du Sud (Glâne/Veveyse/Gruyère), du Centre (Sarine/Broye/Haut-Lac francophone) et du Nord (Lac germanophone/Singine). 

Un particulier propose pour sa part de créer une nouvelle entité comprenant la Gruyère et la Veveyse actuelles. La partie limitrophe de la Veveyse à la Glâne pourrait être intégrée dans ce district.



Les opposants à une éventuelle réduction du nombre de districts se sont peu exprimés quant aux raisons de leur choix. Cependant, un particulier souligne que les districts sont des réalités historiques et identitaires qu’il faut laisser subsister telles quelles.

2.3.4	Inscription du nombre de districts ou des critères généraux de délimitation de leur circonscription dans la constitution

La majorité des intervenants se montrent favorables à une inscription des critères généraux de délimitation de la circonscription des districts dans la constitution, car cette solution se révèle plus souple que celle qui consiste à fixer précisément le nombre de districts dans le texte. Une intervenante souhaite même que ces critères soient formulés de manière générale, afin de ne pas rendre la constitution trop rigide.



Une forte minorité de particuliers estiment toutefois qu’il est nécessaire d’ancrer dans la constitution le nombre de districts. Une commune relève que le texte constitutionnel pourrait préciser le nombre de districts, alors que la loi pourrait les délimiter, en énumérant les communes qui les composent.

2.3.5	Suppression des districts

La majorité des particuliers, groupes et communes consultés souhaitent que les districts restent des circonscriptions administratives chargées d’effectuer les tâches déconcentrées de l’Etat. La Conférence des préfets estime notamment que les districts doivent être préservés, car ils permettent un service de proximité. Un intervenant précise pour sa part que le système actuel doit être maintenu, pour autant que le nombre de districts soit réduit et que les préfets n’exercent que des tâches administratives (suppression de l’élection populaire). 



A l’avis des intéressés favorables à la suppression des districts, les tâches accomplies actuellement à ce niveau pourraient être effectuées à l’avenir par les grandes communes du canton organisées professionnellement ou être réparties entre l’Etat central et les communes. Une intervenante nuance toutefois ses propos et souhaite que des relais de communication et de renseignements soient gardés au niveau du district, car « les gens ont besoin de proximité ».

2.3.6	Transformation des districts actuels en collectivités publiques placées entre l’administration centrale et les communes

L’idée de la création d’un échelon supplémentaire entre l’administration centrale et les communes est rejetée par la plupart des intervenants. Ces derniers craignent notamment que cette opération n’entraîne des coûts importants et qu’elle n’engendre des lourdeurs, une perte d’efficacité et des conflits de compétence entre les trois niveaux de prise de décision. La Conférence des préfets estime d’ailleurs que les systèmes de collaboration intercommunale actuels peuvent donner entière satisfaction.



Quelques intervenants se montrent toutefois séduits par l’institution de collectivités publiques placées entre les communes et l’Etat central. Une commune juge par exemple qu’il vaut mieux regrouper les forces au sein d’un district, plutôt que d’agir par le biais d’une multitude d’associations intercommunales. Un particulier propose pour sa part un système concret concernant le fonctionnement de cette nouvelle entité : à son avis, les districts « nouvelle formule » ne devraient pas être dotés de parlements régionaux, les parlementaires pouvant très bien selon leur lieu de provenance constituer des commissions régionales administratives. En revanche, « les autorités exécutives de ces « zones » devraient être élues au suffrage universel et constituer autour du préfet ou président de région un conseil des ministres de quatre à cinq membres au plus (...). Les ressources de la « zone » devraient provenir des taxes et des subventions cantonales et partiellement fédérales, alors que les ressources communales et cantonales seraient exclusivement constituées des impôts et en plus pour le canton des subventions fédérales ».

3.	Les cercles électoraux et judiciaires

3.1	Enjeux 

Les cercles électoraux et les arrondissements judiciaires correspondent aux pouvoirs législatif et judiciaire. Ils n’ont donc pas à être modelés sur les systèmes théoriques d’organisation de l’administration. Toutefois, les principes généraux que l’on peut tirer de ces systèmes permettent de donner des indices utiles pour procéder à une redéfinition de leur structure territoriale.



Le territoire est actuellement divisé en huit cercles électoraux pour que les députés, élus selon le mode de scrutin proportionnel, proviennent de toutes les régions du canton. Or cette division se révèle insatisfaisante, car des sous-régions cantonales importantes, mais moins peuplées, ne sont souvent plus représentées lors du remplacement de leurs députés sortants au Grand Conseil. Ce problème pourrait être résolu dans le cadre de la révision constitutionnelle, en créant par exemple de nouveaux cercles électoraux correspondant à chaque sous-région cantonale. Toutefois, pour ne pas fausser le résultat recherché par le mode de scrutin proportionnel, chacun des nouveaux cercles électoraux devrait permettre l’élection de quatre ou cinq députés au minimum. En effet, si le nombre de députés à élire devait être moindre dans certains d’entre eux, le système proportionnel y glisserait, dans les faits, vers un système majoritaire.



L’exercice « territorial » de la justice (civile et pénale) a nécessité la subdvision du canton en sept arrondissements judiciaires, correspondant aux districts actuels. Cependant, il n’existe, par exemple, plus de subdivision pour l’instruction pénale, la juridiction pénale économique, la Chambre pénale des mineurs et la juridiction administrative. Dès lors, il sied de se demander si la présence « locale » de tribunaux civils et pénaux est encore indispensable à une bonne administration de la justice.

Le canton pourrait ne former qu’un seul arrondissement judiciaire pour toutes les causes civiles et pénales, ce qui permettrait d’unifier les pratiques judiciaires en première instance déjà. 

Le canton pourrait également être divisé en trois ou quatre arrondissements judiciaires, qui seraient délimités de la même manière que les « nouveaux » districts. Ces arrondissements seraient toutefois considérés comme francophones ou germanophones, suivant la langue qui y serait majoritaire. Il n’y aurait pas d’arrondissement judiciaire bilingue. Ce modèle permettrait de réaliser des économies notables, mais il appauvrirait le multiculturalisme au sein des autorités judiciaires de chaque arrondissement.

Enfin, à la suite de la votation du 12 avril 1999 sur la nouvelle constitution fédérale, la possibilité de créer des arrondissements judiciaires « multicantonaux » pourrait être envisagée et inscrite dans la constitution cantonale. 



Les questions nos 9 à 11 visent à recueillir les avis de la population fribourgeoise sur le nombre de cercles électoraux et d’arrondissements judiciaires, ainsi que sur l’éventuelle création d’arrondissements judiciaires « multicantonaux ».

3.2	Questions et réponses

Question 9: Estimez-vous que le nombre de cercles électoraux devrait être augmenté, de manière à pouvoir attribuer au moins un «député de base » à chaque sous-région ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�18�18�1�1��Partis politiques��3����Groupes divers�1�4����Communes �12�25�3�1��

Question 10: Estimez-vous que le découpage des arrondissements judiciaires actuels devrait être revu ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�23�11�3�1��Partis politiques�2�1����Groupes divers�4�1����Communes �20�17�3�1��

Question 11: La nouvelle constitution devrait-elle prévoir une disposition permettant d’envisager la création d’arrondissements judiciaires communs avec certains cantons limitrophes ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�22�14�1�1��Partis politiques�2�1����Groupes divers�2�2�1���Communes �18�17�5�1��3.3	Remarques et propositions

3.3.1	En général

La majorité des intervenants s’opposent à la création de nouveaux cercles électoraux. Ces réponses semblent indiquer que la représentation régionale au Grand Conseil est déjà suffisamment garantie par le système actuel ou alors que la mesure envisagée entraverait par trop le fonctionnement du système proportionnel. Le résultat doit toutefois être nuancé, dans la mesure où les réponses des particuliers sont très partagées (18 oui et 18 non). 



S’agissant des arrondissements judiciaires, les intéressés se révèlent plutôt favorables à un nouveau découpage de ces arrondissements et à l’éventuelle création d’arrondissements judiciaires communs avec certains cantons limitrophes. Les communes se montrent cependant un peu réticentes à ces propositions, puisqu’elles ne les acceptent qu’à une courte majorité.

3.3.2	Les cercles électoraux

La plupart des particuliers, groupes et communes consultés rejettent l’idée de la création de nouveaux cercles électoraux. Un particulier estime ainsi que ce système « fausserait la proportionnelle », alors qu’un groupe est d’avis que trop de restrictions font perdre la liberté de choix du citoyen. 



Une forte minorité de particuliers et quelques communes souhaitent favoriser une augmentation des cercles, afin d’améliorer la représentation régionale au Grand Conseil. Il ressort toutefois des commentaires que cette proposition est acceptée pour autant que le mode d’élection proportionnel soit respecté. Un intervenant relève par exemple que les « nouveaux cercles » ne devraient pas être trop nombreux, alors qu’un autre souhaite qu’un seuil soit fixé pour la constitution d’un cercle. Enfin, une citoyenne est d’avis que les élections tacites devraient être impossibles.



Par ailleurs, un des groupes consultés propose un nouveau système d’élections, qui permettrait au citoyen de choisir ses représentants tant sur le plan régional que cantonal.

3.3.3	Les arrondissements judiciaires

La majorité des intéressés souhaitent que le nombre et le découpage des arrondissements judiciaires soient revus. 

A cet égard, plusieurs particuliers et communes estiment que leur nombre devrait être réduit (à trois ou quatre). Leur nouveau découpage devrait alors coïncider avec celui des districts. Cependant, les avis divergent quant au maintien ou à la suppression des arrondissements bilingues : d’aucuns estiment en effet que ces derniers doivent absolument être maintenus, alors que d’autres souhaitent leur disparition (en créant par exemple un seul arrondissement judiciaire germanophone pour le Lac et la Singine).

Une commune propose pour sa part de découper le canton en deux arrondissements. « Comme cette solution ne toucherait que le pouvoir judiciaire, elle n’aurait donc pas d’incidence sur la paix des langues. Elle contribuerait en revanche à une meilleure administration de la Justice, laquelle passe par la compréhension de la langue et de la culture des justiciables ». 

Enfin, il convient de noter qu’aucun des intervenants ne s’exprime en faveur de l’instauration d’un arrondissement judiciaire unique, ce qui semble montrer que les citoyens sont attachés à une « Justice de proximité ».



Une majorité d’intervenants (avec un bémol pour les communes) seraient séduits par le projet de création d’arrondissements judiciaires communs avec certains cantons limitrophes, lorsque des régions « vivent déjà ensemble pour des raisons géographiques ou qu’elles dépendent l’une de l’autre économiquement ». En revanche, la Conférence des préfets estime que la création d’arrondissements communs ne s’impose pas, même si une collaboration intercantonale reste souhaitable. Enfin, un particulier relève que la réalisation des ces nouveaux arrondissements serait pour l’instant impossible, puisque les procédures sont cantonales.

4.	Les communes

4.1	Enjeux

Les communes sont des corporations de droit public qui jouissent de la personnalité juridique. Elles sont à la fois un moyen de la décentralisation administrative et un instrument de la décentralisation politique. 



En Suisse, les communes disposent d’une faible surface moyenne du territoire et d’une faible population moyenne. La taille des communes fribourgeoises varie de 47 à 32’000 habitants. Or cette petitesse entraîne certaines difficultés (par ex. coût des prestations, déficit démocratique impliqué par le recours fréquent aux associations de communes, difficultés pour repourvoir les autorités, etc.). Depuis plusieurs années, il apparaît que bon nombre de communes fribourgeoises ne sont plus en mesure d’assumer et d’offrir de manière efficace et économe les services et les biens publics locaux. Cette tendance est d’autant plus marquée lorsque les communes sont amenées à assumer des tâches importantes (CO, homes, hôpitaux, déchets, etc.). 



Ce constat a conduit les collectivités publiques à coopérer entre elles. La coopération intercommunale a ainsi connu un développement considérable ces dernières années. Toutefois, une telle collaboration connaît des limites et ne peut résoudre la petitesse des communes. Il convient donc de se demander si dans l’avenir la collaboration intercommunale doit être encouragée lorsque, faute de taille suffisante, les communes ne sont pas en mesure d’assumer seules une ou plusieurs tâches.



En ce qui concerne la péréquation financière, une meilleure redistribution des ressources se ferait inévitablement au détriment des communes à forte capacité financière. Or, il faut admettre que la situation financière d’une commune ne tient pas seulement à la qualité de sa gestion, mais aussi à l’importance de ses ressources fiscales. Dans ce domaine, il existe entre les districts de fortes inégalités qui ne pourraient être comblées que par une meilleure redistribution des ressources. A cet égard, il sied à nouveau de se demander si, par la péréquation financière intercommunale, il faut aider des communes dont la taille ou/et les ressources fiscales paraissent insuffisantes.



S’agissant des fusions de communes, le Grand Conseil a pris récemment des mesures permettant d’accélérer les fusions volontaires. Par ce biais, le parlement a manifesté sa volonté de poursuivre l’encouragement des fusions volontaires pendant encore cinq ans. A terme, il faudra alors s’interroger sur le sort des communes qui n’auront pas atteint une taille minimale malgré les mesures prises et examiner la question de l’obligation de fusionner dans des cas de rigueur.



Enfin, il apparaît que les objectifs de la répartition des tâches ne pourront être atteints qu’à la condition que les communes soient en mesure de tenir leur rôle de collectivité à vocation générale. Dans ce cadre, l’augmentation de la taille des communes est considérée comme une nécessité incontournable, à moins que certaines tâches ne soient confiées qu’aux seules communes en mesure de les assumer.



Les questions nos 12 à 17 visent à mesurer l’intérêt des particuliers, groupes et communes quant aux mesures évoquées ci-dessus.

4.2	Questions et réponses

Question 12: Jugez-vous nécessaire d’avoir une disposition constitutionnelle permettant d’imposer, dans certaines circonstances, la fusion aux communes ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�19�17�2���Partis politiques�1�2����Groupes divers�3�2����Communes �18�22�1���



Question 13: Pensez-vous qu’à l’avenir, l’Etat doive intensifier son effort financier dans le domaine de l’encouragement aux fusions volontaires de communes ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�24�11�1�2��Partis politiques�1�2����Groupes divers�3�1�1���Communes �24�16�1���



Question 14: Sinon, faut-il prévoir un régime obligatoire de fusion pour les cas de rigueur ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�21�13�4���Partis politiques�2�1����Groupes divers�2��1�2��Communes �22�13�3�3��



Question 15: Jugez-vous utile de renforcer le régime de la solidarité financière intercommunale par un nouveau modèle de péréquation intercommunale mettant davantage à contribution les communes à forte capacité financière ?





�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�22�11�5���Partis politiques�2�1����Groupes divers�2�1�2���Communes �29�12����



Question 16: Est-il nécessaire d’introduire une disposition constitutionnelle permettant de renforcer la coopération intercommunale ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�25�9�4���Partis politiques�3�����Groupes divers�4�1����Communes �20�19�1�1��

Question 17: Pensez-vous que dans le cadre de la répartition des tâches entre l’Etat et les communes, certaines tâches doivent être confiées aux seules communes en mesure de les assumer ?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�17�17�4���Partis politiques�1�2����Groupes divers��3�1�1��Communes �25�12�3�1��4.3	Remarques et propositions

4.3.1	En général

S’agissant tout d’abord des fusions de communes, les avis sont très partagés quant à la nécessité d’introduire une norme constitutionnelle permettant d’imposer la fusion dans certaines circonstances. Ainsi, les communes et les partis politiques rejettent cette proposition, alors que les particuliers et les groupes l’acceptent à une courte majorité. En revanche, l’idée d’un régime obligatoire de fusion pour les cas de rigueur est mieux perçue, tant par la population que par les groupes et les collectivités locales. De même, une majorité se dégage en faveur d’une intensification des efforts financiers de l’Etat en matière d’encouragement des fusions volontaires. A cet égard, les intervenants ne voient pas d’opposition entre le fait, à l’avenir, de prévoir à la fois un régime obligatoire de fusion pour les cas de rigueur et un soutien financier aux fusions volontaires.



Les intervenants se révèlent aussi désireux de renforcer le régime de la solidarité financière intercommunale par un nouveau modèle de péréquation intercommunale mettant davantage à contribution les communes à forte capacité financière.



Par ailleurs, les particuliers, partis et groupes se montrent plutôt favorables à l’inscription d’une norme constitutionnelle permettant de renforcer la coopération intercommunale. Les communes se montrent cependant plus hésitantes quant à l’utilité d’une telle disposition (20 oui et 19 non).



Enfin, la plupart des communes jugent que, dans le cadre de la répartition des tâches entre l’Etat et les communes, certaines tâches devraient être confiées aux seules communes en mesure de les assumer. Cette proposition divise toutefois les particuliers en deux camps égaux (17 oui et 17 non), alors qu’elle est rejetée par les partis politiques et les groupes divers.

4.3.2	Les fusions de communes obligatoires 

4.3.2.1	Opinions favorables 

Plusieurs intervenants sont favorables aux fusions de communes obligatoires pour les cas de rigueur, lorsqu’une commune n’arrive plus à se gérer, qu’elle ne garantit plus les infrastructures de base ou qu’elle n’arrive plus à renouveler ses autorités. A cet égard, les cas de rigueur devraient être définis précisément, afin d’éviter tout dérapage.



D’autres vont plus loin, en déclarant qu’un seuil de grandeur devrait être exigé, pour qu’une commune puisse continuer à exister. Ce seuil pourrait être fixé, selon les avis, à 600, voire à 800 habitants.



Enfin, un citoyen propose une démarche différente, puisqu’il demande aux constituants d’analyser dans un premier temps les tâches à attribuer aux communes, avant de définir leur taille minimale. Concrètement, il souhaite que les communes se concentrent sur l’instruction publique (de la maternelle au secondaire inférieur), à la prévoyance sociale, à l’organisation interne de la commune ainsi qu’à la police locale (au sens étroit du terme : sergent de ville, garde champêtre). La taille minimale d’une commune devrait alors dépendre des tâches qui lui sont attribuées, et devrait se situer, à première vue, à 5000 habitants en région rurale et à 10’000 en zone urbaine.

4.3.2.2	Opinions défavorables 

Les citoyens opposés aux fusions de communes obligatoires invoquent aussi plusieurs raisons pour justifier leur position. 

Certains insistent sur l’importance de la démocratie directe en Suisse et souhaitent que les décisions sur les fusions de communes soient de la compétence de chaque commune. 

D’autres (dont le PDC fribourgeois et la Conférence des préfets) soulignent que les fusions ne sont pas un but en soi mais un moyen permettant des restructurations administratives. 

Un citoyen relève qu’un « excès de fusions éloignerait la population des décideurs et renforcerait parmi ceux-ci une classe de professionnels de la politique, obéissant aux consignes des partis plutôt qu’au bien de la cité ». 

Enfin, plusieurs intéressés doutent de l’efficacité d’une fusion opérée sous la contrainte. L’un d’entre eux propose dès lors d’introduire à la place le principe des bonus/malus, selon lequel les communes non désireuses de fusionner devraient renoncer à des subventions provenant de l’Etat.

4.3.3	Les fusions de communes volontaires : encouragement financier de l’Etat

La plupart des particuliers, groupes et communes intéressés se déclarent favorables à une intensification de l’effort financier de l’Etat dans le domaine de l’encouragement aux fusions volontaires de communes. A cet égard, le PDC fribourgeois estime qu’une prolongation du décret relatif à l’encouragement aux fusions pourrait être envisagée. Quant à la Conférence des préfets, elle souligne que l’action de l’Etat devrait être limitée dans le temps et ne devrait pas connaître d’ancrage constitutionnel.



Plusieurs citoyens se montrent toutefois plus réservés ; ils estiment notamment que l’argent du contribuable doit être utilisé pour accomplir les tâches prioritaires de l’Etat et non pour soutenir financièrement les fusions de communes (qui sont par ailleurs dans l’intérêt de ces communes et de leurs habitants). 

4.3.4	Le renforcement du régime de la solidarité financière intercommunale par un nouveau modèle de péréquation intercommunale

La plupart des intervenants souhaitent l’instauration d’un nouveau modèle de péréquation intercommunale, afin de réduire les écarts entre les communes riches et les communes pauvres et d’éviter que « les communes périphériques ne profitent des villes-centre ». Une commune propose même l’instauration d’un taux d’imposition unique pour toutes les communes du canton. Certains intéressés ont toutefois des avis plus nuancés, dans le sens où ils estiment que la péréquation devrait perdre en importance si les communes fusionnent. Dans le même ordre d’idées, le PDC fribourgeois et la Conférence des préfets craignent que l’instauration d’un nouveau régime ne permette le maintien de structures dépassées et n’empêche les restructurations administratives.



Les personnes opposées à un nouveau modèle de péréquation intercommunale relèvent pour leur part qu’il serait injuste de pénaliser encore plus les communes riches qui ont su se gérer de manière saine et efficace.

4.3.5	Le renforcement de la coopération intercommunale

Les intéressés réagissent de manière plutôt positive à l’idée d’ancrer dans la constitution une norme permettant de renforcer la coopération intercommunale. Un citoyen souhaite par exemple que ce type de collaboration soit encouragé en matière financière, administrative et sociale. Une intervenante désire pour sa part que la constitution prévoie des moyens pour améliorer la représentativité et la démocratie dans les associations intercommunales, qui ne serviraient, dans le cas contraire, que de trompe-l’œil. Le PDC fribourgeois se déclare aussi favorable à l’inscription d’une norme constitutionnelle en la matière, pour autant qu’elle soit conçue en termes généraux.



Plusieurs particuliers, groupes et communes rejettent en revanche cette proposition, au motif que les communes sont libres d’exercer certaines tâches seules ou en commun et qu’il existe déjà actuellement d’excellentes collaborations intercommunales. Une nouvelle norme constitutionnelle portant sur le renforcement de telles collaborations serait ainsi inutile.

4.3.6	La répartition des tâches entre l’Etat et les communes

La majorité des particuliers et des communes souhaitent que, dans le cadre de la répartition des tâches entre l’Etat et les communes, certaines tâches ne soient confiées qu’aux seules communes en mesure de les assumer. A cet effet, il serait nécessaire de définir précisément quelles tâches seraient attribuées à quels organes. Par ailleurs, une commune estime que les cités assumant plus de tâches que d’autres devraient recevoir une aide financière de l’Etat.



La moitié des particuliers, la plupart des groupes et quelques communes se montrent en revanche très réticents envers la solution présentée ci-dessus. Ils ne peuvent notamment souscrire à un système qui créerait des inégalités entre les communes (crainte d’institutionnaliser des communes de seconde catégorie). De ce fait, une citoyenne propose de centraliser certaines tâches importantes (en matière d’enseignement et de santé), au lieu de ne les confier qu’aux communes en mesure de les accomplir.

5.	Les régions

5.1	Enjeux

Actuellement, les structures cantonales et le régime communal présentent des faiblesses certaines : ambiguïté de la mission constitutionnelle des préfets, décalage entre les structures existantes et le développement du canton, petite taille des communes, complexité des tâches publiques, etc. Face à cette situation, un ensemble de mesures a été introduit depuis plusieurs années. Toutefois, sans mettre en doute l’efficacité de tels dispositifs, de nombreuses questions demeurent, d’où l’intérêt d’explorer de nouveaux concepts, tel que celui de la « région ».

La notion actuelle de région relève avant tout de la géographie. Elle peut être définie comme une étendue de territoire qui doit son unité à des causes naturelles ou humaines. Toutefois, cette notion n’est pas univoque en droit suisse et fribourgeois : tout au plus, selon les différentes tâches et l’application des lois qui s’y rapportent, la région peut-elle être considérée comme une circonscription de nature administrative.

La nouvelle constitution cantonale pourrait cependant institutionnaliser un nouveau concept de région, et en fixer les principaux éléments. Du point de vue juridique, il s’agirait de transférer aux régions les prérogatives essentielles de puissance publique attribuées actuellement aux communes, tout en laissant à ces dernières l’exécution des tâches dites « résiduelles » (par exemple le droit de cité, la gestion du patrimoine, ou d’autres tâches déléguées par la région). Selon ce système d’organisation administrative, la région deviendrait la collectivité territoriale décentralisée type, jouissant de compétences propres. Elle serait dotée, outre d’une administration, d’autorités législative et exécutive. Les membres de ces autorités seraient élus par la population régionale. En revanche, les communes deviendraient de simples circonscriptions administratives de la région et ne seraient plus dotées que d’organes administratifs. Au cas où ce nouveau concept de région devrait être admis, la nouvelle constitution pourrait à tout le moins fixer des critères minimaux quant à la taille et au découpage des régions. Ainsi, de « vastes régions » pourraient se rapprocher par exemple des limites des districts actuels, alors que des « régions de taille réduite » pourraient se rapprocher des limites des cercles de Justice de paix.



Le concept de région esquissé ci-dessus constituerait une brèche importante dans le système communal traditionnel. Toutefois, il serait de nature à donner un plus grand dynamisme aux activités des différentes régions. Il apporterait aussi une clarification dans la gestion des affaires entre les pouvoirs exécutif et législatif et devrait combler le déficit démocratique créé par les associations de communes. Enfin, sur le plan cantonal, il devrait assurer une meilleure cohérence dans la répartition des tâches entre l’Etat cantonal et la région.



Au vu de l’importance des enjeux impliqués par une éventuelle institutionnalisation des régions, la population fribourgeoise était invitée à s’exprimer sur le principe même de cette proposition (question no 18), ainsi que, en cas de réponse positive, sur le nombre et la taille de ces régions (question no 18a).

5.2	Questions et réponses

Question 18: Estimez-vous opportun d’introduire dans la constitution le concept de région tel que présenté sous chiffre IV.3.b.?



�Oui�Non�Ne sait pas�Sans réponse��Particuliers�20�13�3�2��Partis politiques��2�1���Groupes divers�2�2�1���Communes �11�24�3�3��



Question 18a: Si oui, estimez-vous que ces régions :



�devraient être li-itées à trois ou quatre au maximum ?�devraient correspondre approximativement aux districts actuels ?�devraient correspondre à des divisions des districts ?�Sans réponse��Particuliers�11�8�4�15��Partis politiques����3��Groupes divers�3���2��Communes �6�2�4�29��5.3	Remarques et propositions

5.3.1	En général

Les réponses à la question no 18 indiquent que les intervenants sont plutôt opposés à l’introduction dans la constitution du concept de région, tel que présenté ci-dessus. Néanmoins, une analyse plus fine des résultats montre que les particuliers acceptent cette proposition, alors que les communes et les groupes politiques la rejettent. 



La question no 18a s’adressait ensuite prioritairement aux intervenants favorables à la création des régions « nouvelle formule ». Les intéressés se sont ainsi exprimés sur le nombre de régions à instituer et se sont prononcés en faveur de trois ou quatre régions sur l’ensemble du territoire cantonal. 

5.3.2	Opinions favorables 

5.3.2.1	Principe

Plusieurs arguments sont invoqués par les particuliers et communes intéressés en faveur du concept de région.

Ainsi, la création de régions permettrait d’assurer une meilleure cohérence dans la répartition des tâches entre l’Etat et les régions.

Il serait aussi peut-être plus facile de trouver des édiles motivés pour les autorités régionales que pour les autorités communales.

Enfin, la création de régions ne ferait qu’institutionnaliser une réalité vécue au quotidien : en effet, nombre d’activités (culturelles, sportives, etc.) se pratiquent déjà dans le cadre d’une région. Par ailleurs, les déplacements de population qui s’effectuent souvent à l’intérieur d’une région font que les gens ne sont plus attachés comme autrefois à leur commune.



Quelques citoyens et communes mettent toutefois des conditions à leur acceptation du projet :

Plusieurs particuliers s’opposent par exemple à ce que l’institution de régions entraîne la suppression de l’autonomie des communes.

Un autre souhaite que l’introduction du concept de région soit accompagnée d’une étude de faisabilité qui fasse ressortir les coûts du projet.

Enfin, une commune relève que les régions ne pourraient remplir leur fonction que si les « circonscriptions administratives communales » ne sont pas trop nombreuses. Celles-ci devraient atteindre une taille limite ou comprendre un nombre d’habitants minimal, fixé dans la constitution (par exemple 3’000). Avant d’introduire la notion de région, il serait donc judicieux d’attendre que la vague actuelle des fusions soit achevée.

5.3.2.2	Taille des régions

La majorité des intervenants souhaitent la création de trois à quatre régions sur l’ensemble du territoire cantonal. Une minorité préférerait que ces dernières correspondent approximativement aux districts ou aux divisions de districts actuels. 



Par ailleurs, plusieurs citoyens et communes proposent d’autres solutions.

Ainsi, un particulier estime qu’au lieu de se baser sur les structures territoriales actuelles, il serait judicieux de définir la taille des régions en fonction de critères géographiques et socio-culturels.

Plusieurs communes relèvent pour leur part que les régions ne devraient pas être limitées au territoire cantonal. Pour être crédibles, notamment dans le contexte européen, elles devraient être supracantonales. 

5.3.3	Opinions défavorables

La plupart des communes et des partis, ainsi que quelques citoyens et groupes sont opposés à l’institution de régions.

Une commune relève par exemple que « ces régions deviendraient des entités trop grandes et trop centralisées, alors que les communes seraient appelées à disparaître ».

Une autre souligne que les tâches à effectuer doivent primer sur les structures : s’il est nécessaire d’accomplir une tâche de manière régionale, la possibilité doit simplement être ouverte. 

Enfin, la Conférence des préfets est opposée au remplacement des districts par les nouvelles régions. A son avis, les districts devraient davantage être pris en considération, car ce sont des entités qui ont fait leurs preuves. De plus, la solution aux problèmes actuels passerait par une taille respectable des communes plutôt que par une suppression des districts.

6.	Structures territoriales : les solutions à privilégier

6.1	Enjeux

Les structures cantonales ne peuvent être efficaces que si elles répondent en premier lieu à un critère essentiel, celui de la cohérence. Or, il apparaît que, pour la plupart, les propositions émises ci-dessus ne peuvent coexister. Les personnes et organismes consultés ont donc été invités à fixer un choix de priorité entre les solutions présentées. Les réponses données devraient être d’une grande utilité pour les constituants lors de leurs discussions en la matière.

6.2	Questions et réponses

Parmi les différentes propositions d’amélioration des structures territoriales exposées ci-après, veuillez indiquer vos préférences, en inscrivant dans les cases respectives les « notes » :

		1 = fort intérêt

		2 = intérêt moyen

		3 = faible intérêt



Proposition 1: Il faut privilégier le statu quo, avec d’éventuelles adaptations mineures.



�Fort intérêt�Intérêt moyen�Faible intérêt�Sans réponse��Particuliers�5�8�23�2��Partis politiques�1��1�1��Groupes divers�1�1�3���Communes �16�8�14�3��



Proposition 2: Un nouveau découpage des districts doit être envisagé.



�Fort intérêt�Intérêt moyen�Faible intérêt�Sans réponse��Particuliers�21�7�7�3��Partis politiques�2��1���Groupes divers�2��2�1��Communes �12�11�16�2��



Proposition 3: Le nombre de districts doit être réduit.



�Fort intérêt�Intérêt moyen�Faible intérêt�Sans réponse��Particuliers�13�10�11�4��Partis politiques�1��2���Groupes divers�2�1�2���Communes �11�8�20�2��



Proposition 4: La suppression des districts peut être envisagée.



�Fort intérêt�Intérêt moyen�Faible intérêt�Sans réponse��Particuliers�8�11�16�3��Partis politiques�1��2���Groupes divers�1�1�3���Communes �5�4�30�2��



Proposition 5: Il faut « institutionnaliser » ou renforcer le poids des districts, en tant qu’organes intermédiaires. (Si le concept est introduit, les districts en tant que tels seront supprimés).





�Fort intérêt�Intérêt moyen�Faible intérêt�Sans réponse��Particuliers�9�8�17�4��Partis politiques�1��1�1��Groupes divers�3��2���Communes �7�9�22�3��

Proposition 6: Il faut privilégier l’encouragement de la fusion des communes.



�Fort intérêt�Intérêt moyen�Faible intérêt�Sans réponse��Particuliers�21�11�6���Partis politiques�2�1����Groupes divers�3�2����Communes �22�13�4�2��

Proposition 7: Il faut renforcer les instruments de collaboration intercommunale.



�Fort intérêt�Intérêt moyen�Faible intérêt�Sans réponse��Particuliers�21�10�6�1��Partis politiques�3�����Groupes divers�3�2����Communes �24�9�6�2��

Proposition 8: Il faut améliorer les instruments de péréquation intercommunale.



�Fort intérêt�Intérêt moyen�Faible intérêt�Sans réponse��Particuliers�20�9�8�1��Partis politiques�1�1�1���Groupes divers�3��2���Communes �26�7�7�1��

Proposition 9: Il faut introduire dans la constitution le concept nouveau de région, tout en maintenant les communes avec des tâches déterminées.



�Fort intérêt�Intérêt moyen�Faible intérêt�Sans réponse��Particuliers�16�10�9�3��Partis politiques��1�2���Groupes divers�2�1�2���Communes �9�2�26�4��6.3	Commentaire

6.3.1	En général

La première proposition vise à savoir si, indépendamment de mesures concrètes, les personnes et groupes consultés sont attachés au statu quo en matière d’organisation territoriale.



Les réponses indiquent qu’une majorité de communes se satisfont globalement du statu quo. Ces dernières se prononcent donc plutôt pour de simples adaptations du système actuel. Il ressort d’ailleurs des résultats aux propositions 2 à 9 que les collectivités publiques locales sont plutôt opposées à des changements qui iraient plus en profondeur.



En revanche, une minorité de communes, ainsi qu’une forte majorité de particuliers et des groupes se montrent plus enclins au changement et ne voient qu’un faible intérêt à privilégier le statu quo.

6.3.2	Les districts

Les propositions 2 à 5 concernent les districts. D’une manière générale, seule la proposition visant à un nouveau découpage des districts a l’heur d’intéresser fortement une majorité d’intervenants. De fait, ces derniers se montrent peu désireux de réduire le nombre de districts, de les supprimer, voire de les institutionnaliser en tant qu’organes intermédiaires entre l’Etat et les communes. 



Ce constat doit toutefois être affiné, car les résultats ne sont parfois pas les mêmes pour les communes et les particuliers consultés. Ainsi, les communes se révèlent peu enthousiastes face à l’ensemble des mesures évoquées, alors que les particuliers et les groupes sont séduits par les projets de nouveau découpage et de réduction du nombre de districts. Communes et particuliers se rejoignent néanmoins dans leur réticence face aux projets de suppression et d’institutionnalisation des districts en tant qu’entités intermédiaires.



Par ailleurs, ces avis peuvent encore être comparés aux réponses obtenues aux questions nos 4 à 8 (voir points 2.3.1. ss). A cet égard, on relèvera notamment les points suivants :

En général, si une proposition de mesure a été acceptée par une majorité d’intervenants dans le cadre des questions nos 4 à 8, elle est aussi considérée comme fort intéressante dans le cadre du présent chapitre (voir les résultats sur l’idée d’un nouveau découpage des districts).

De même, si une idée a été rejetée précédemment, elle n’obtiendra ici qu’un écho assez faible (voir les réponses sur la suppression ou l’institutionnalisation des districts).

Le cas d’une éventuelle réduction du nombre de districts constitue à ce propos une exception. En effet, alors que 48 intervenants se sont déclarés favorables à une telle réduction (dont une courte majorité de communes), seuls 27 la considèrent comme importante. 

6.3.3	Les communes

Les propositions 6 à 8 traitent des mesures envisageables, afin d’améliorer le fonctionnement et l’efficacité des structures communales : encouragement des fusions de communes, ainsi que renforcement des instruments de collaboration intercommunale et des instruments de péréquation intercommunale.



A ce propos, il convient simplement de noter que toutes les mesures présentées suscitent un fort intérêt de la part tant des particuliers que des communes et organismes consultés. Ces mesures, qui ont d’ailleurs été largement acceptées dans la première partie du présent document (questions nos 13, 15 et 16), sont donc considérées comme complémentaires et non comme exclusives. 

6.3.4	Les régions

Les réponses à la proposition 9 correspondent dans les grandes lignes à celles obtenues à la question no 18 (relative à l’acceptation ou au refus de l’idée de région en droit fribourgeois). Ainsi, l’idée d’introduire dans la constitution le concept de région suscite peu d’enthousiasme de la part des intervenants dans leur ensemble et des communes en particulier. Les citoyens la jugent pourtant dans leur majorité comme fort intéressante.

6.3.5	Synthèse

La plupart des intervenants estiment qu’une amélioration des structures territoriales est souhaitable et qu’une simple adaptation du système actuel ne suffit pas. Les communes se montrent toutefois dans leur majorité plus réticentes face à des changements en profondeur et se contenteraient du statu quo avec quelques modifications mineures.



Parmi les mesures proposées, les particuliers, organismes et communes consultés privilégient celles qui ont des effets au niveau communal. De fait, ils souhaitent que l’Etat poursuive les efforts déjà entrepris en la matière : encouragement des fusions de communes, renforcement des collaborations intercommunales et de la péréquation intercommunale.



En revanche, au niveau régional, les réponses sont plus mitigées. 

La plupart des intervenants se prononcent certes en faveur d’un nouveau découpage et d’une réduction du nombre de districts. Cependant, seuls les particuliers jugent une telle réduction comme fort intéressante. Par ailleurs, les projets de supprimer les districts ou de les transformer en entités intermédiaires entre l’Etat et les communes ne suscite que peu d’enthousiasme. 

Enfin, la majorité des communes et des partis rejettent le concept de région « nouvelle formule ». Les particuliers considèrent toutefois ce projet comme fort intéressant et le jugent plus prometteur que celui d’institutionnaliser les districts en tant qu’organes intermédiaires. De ce fait, le concept de région mériterait peut-être d’être analysé plus avant par les constituants, au cours des discussions sur la révision totale de constitution.
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